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			Le cri de Marx

			Pierre-Joseph Proudhon, 1840 : « La propriété, c’est le vol1. »

			Vol avec violence. 

			Karl Marx, 1867 : « Chacun sait que dans l’histoire réelle [de la propriété] le premier rôle est tenu par la conquête, l’asservissement, le crime et le pillage, en un mot, par la violence2. »

			2022 : le féminicide est décrit dans un livre retraçant pour la première fois son « histoire mondiale » comme un crime de possession3.

			2025 : procès des viols de Mazan. Dominique Pélicot pendant des années a proposé à des violeurs recrutés sur Internet son épouse préalablement droguée. Un des criminels pour se justifier déclare : « C’est sa femme, il fait ce qu’il veut avec4. »

			La propriété, c’est le viol.

			Juridiquement, elle est dans le droit latin définie comme : droit d’user et d’abuser (jus utendi et abutendi).

			Abus de pouvoir et de domination ? Je cite deux doctrinaires du droit anglais et français.

			William Blackstone, 1765 : « La propriété est cette domination unique et despotique sur les choses extérieures du monde5. »

			Victor Napoléon Marcadé, 1852 : « Le droit de propriété rend le propriétaire maître et seigneur de sa chose, et lui donne sur elle une omnipotence absolue, un despotisme entier6. »

			*

			Tout philosophe a un cri.

			Soutenait Gilles Deleuze dans un cours prononcé le 30 octobre 1984 à l’université Paris-VIII.

			Tout philosophe a un cri.

			Alors bien sûr on trouve dans chaque grand système de pensée une ritournelle des concepts, une mélodie des démonstrations, une symphonie des thèses. L’idée de réminiscence chez Platon, la démonstration de l’existence de Dieu chez Descartes, la dialectique de Hegel, la substance de Spinoza… On peut apprendre à les chanter, on peut enseigner l’art de les moduler, on peut même organiser des récitals qu’on appellera « conférences » ou « séminaires ». 

			Comprendre un philosophe, c’est autre chose. C’est remonter, ou plutôt non : descendre jusqu’à son cri, jusqu’à une vocifération rageuse, un hurlement qui résonnera dans l’écriture – dans un écho affaibli mais consistant.

			Marx, au mitan des années 1840, à Paris, rue Vaneau, après avoir été chassé d’Allemagne, avant d’être bientôt expulsé vers la Belgique, noircit d’une écriture fiévreuse trois cahiers – ce qu’on appellera bien plus tard ses manuscrits « parisiens », ou « économico-philosophiques », ou encore « de quarante-quatre7 ». C’est dans ces brouillons frénétiques que le jeune homme de vingt-six ans trouve son cri, particulièrement au début du troisième cahier, et on pourrait l’articuler ainsi : mais nous sommes tellement obsédés par la propriété privée que nous ne savons même plus ce que peut vouloir dire « s’approprier 8 » ! 

			Gilles Deleuze nous dit que le cri d’un philosophe, dès qu’il est déplié dans une phrase, prend une bizarre tournure – au mieux un paradoxe, au pire une absurdité, ou encore un pléonasme. 

			Cri d’Aristote : il faut bien s’arrêter ! Cri de Leibniz : tout a une raison ! Cri de Confucius : un sage n’a pas d’idées ! 

			Etc.

			Dans le cri : « À cause de la propriété, nous ne savons plus ce que signifie “s’approprier” ! », on n’est pas loin de l’ineptie. Qui oserait dire par exemple : « À force de chercher la profondeur, on ne sait même plus ce que peut vouloir dire “approfondir” » ? 

			La porte de sortie n’est pas introuvable. Elle ouvre sur un long parcours. 

			La porte de sortie, c’est de distinguer deux sens de l’appropriation, et soutenir que la prééminence de la propriété absolue comme résultat, produit d’un certain style d’appropriation (prédatrice, abusive, etc.), nous a fait oublier, rater, refouler une première manière de s’approprier – plus ancienne, plus précieuse peut-être – et qui ne marche pas forcément à la propriété exclusive.

			Mais quelle peut être cette autre manière ?

			Le plus souvent, l’idée d’appropriation fonctionne avec la propriété exclusive, et on entend par là des captures égoïstes, des extorsions profiteuses, des gestes prédateurs. Par exemple dans le débat public, dénoncer l’« appropriation culturelle », c’est dénoncer le pillage par une culture dominante de formes artistiques appartenant à une civilisation plus fragile, et leur détournement à des fins mercantiles. Et si d’aventure je me fais filouter une idée, une trouvaille par un autre, je crierai à l’appropriation malhonnête ! Et si j’en vois un faire main basse sur des fruits tombés à terre sans rien laisser, je pourrai m’exclamer :  incroyable, il s’est tout approprié ! L’usage courant, de fait, comprend l’appropriation comme le fait de se rendre propriétaire exclusif d’une chose ou d’une idée pour en tirer bénéfice, en utilisant au besoin la fraude, la ruse, la vitesse, la violence.

			D’autres usages alertent pourtant, qui déploient les termes d’« appropriation » et de « propriété » dans des univers de sens irréductibles à la dimension économique – et il n’est plus question alors de captures matérielles ni de rapts lucratifs.

			En physique on parle des « propriétés » d’un corps, en géométrie de « propriétés » d’une figure pour parler de caractéristiques permettant reconnaissance, spécification, identification (ce sont les caractères propres à une figure). La psychologie post-traumatique parle pour l’individu fragilisé de la nécessité qu’il se « réapproprie » son histoire – et dans le même registre, après avoir déménagé on dira qu’il s’agit maintenant de nous approprier le quartier, etc. L’emploi de l’adjectif « approprié » est du reste systématiquement pris dans un paradigme qualitatif. Dès qu’on dit d’un geste, d’une parole, d’un outil qu’ils sont « appropriés », on ne veut jamais dire qu’ils ont fait l’objet d’une capture, mais on loue leur adaptation à une situation ou à une personne, leur convenance à une circonstance, et un individu peut se trouver dans une position « particulièrement appropriée » pour déployer son habileté, sa force ou ses talents. 

			*

			D’un côté donc, le rapt, la capture. De l’autre, l’adaptation relationnelle, la composition des puissances, la convenance des qualités – c’est-à-dire au fond une manière d’habiter : habiter le monde, sa vie ou ses puissances d’agir.

			Il faudrait même dire réhabiter : comment réhabiter un monde après le long hiver d’une modernité destructrice ?, comment réhabiter sa vie après l’assujettissement de nos existences, la colonisation de nos désirs, la déchirure des traumatismes ?, comment réhabiter ses puissances d’agir-ensemble après leur confiscation par la structuration politique des États et des partis ?

			Toute appropriation authentique est une réappropriation qui réagit à une désappropriation première dont la blessure provoque l’appel du propre. On se réapproprie ce qui ne nous a jamais été donné en propre. C’est pourquoi il s’agit peut-être moins ici de « repenser l’appropriation » que de « penser la ré-appropriation ».

			Ce livre est un écho indéfiniment étiré au premier cri de Marx. Il s’agirait, suivant l’injonction d’Arthur Rimbaud, d’« envoyer au diable l’ardeur des pillards », de faire retour vers une « sagesse première » (Une saison en enfer).

			Ce livre a été écrit au cours de la deuxième décennie du XXIe siècle, une décennie marquée par l’affirmation illimitée d’une appropriation prédatrice, une décennie marquée par l’étendue du désastre provoqué par elle.  

			Poursuite folle de l’extractivisme dans un mouvement de fuite en avant aveugle du capitalisme : les puissances politico-financières s’approprient en rapaces les terres rares, les derniers gisements, les grands espaces de vie, de manière panique, en prévision des épuisements inéluctables, des asphyxies programmées, de la prolifération des déserts, des pollutions globales. Après, le déluge et la mort.

			Géopolitique de la prédation dont le second mandat de Donald Trump offre le modèle atrocement parfait. Par lui une politique internationale est redessinée dans laquelle, au nom de la sécurité nationale, on fait main basse, on occupe, on rase, on confisque.

			Scandale de l’affaire Jeffrey Epstein qui éclabousse l’élite dirigeante mondiale et qui a conjugué pendant plusieurs décennies, dans le secret total et l’impunité parfaite, prédation sexuelle et prédation financière.

			Développement enfin de l’intelligence artificielle qui nous apportera dit-on vitesse et précision – mais au prix d’une désappropriation de notre puissance de penser. Nous accepterons toujours davantage de confier notre capacité propre de jugement, évaluation, diagnostic, synthèse, à une intelligence qui jugera, évaluera, diagnostiquera, synthétisera à notre place. Plus vite et mieux sans doute, mais surtout à notre place. Plus besoin de nous approprier un texte par la lecture, en le lisant, relisant, en le faisant infuser longtemps dans notre âme : on l’envoie à l’IA qui à notre place résume, hiérarchise, découpe. Plus besoin de faire tourner dans notre esprit des concepts, de ruminer des théories. On pose des questions et l’IA nous répond : c’est clair, efficace, digestible. On peut l’oublier aussitôt qu’on l’a enregistré. 

			Et si l’IA peut le faire, il ne faut jamais oublier que c’est à partir d’une ingurgitation rapace des productions intellectuelles des autres. Elle n’invente rien, elle recycle, mais avec une puissance, une amplitude débordant les capacités d’un seul. Et ne jamais oublier non plus son coût écologique monstrueux : elle exige pour délivrer ses sentences d’oracle numérique des puissances d’énergie colossales. Voilà une machine qui pense à notre place en ruinant la Nature9. Plus besoin en tout cas de penser par nous-mêmes, nous avons délégué cette tâche à une machine. Déchargés du poids d’avoir à nous faire notre propre jugement, à nourrir notre propre réflexion, à travailler notre propre puissance intellectuelle. Notre capacité à nous approprier des idées, des pensées ne sera plus sollicitée.

			Le cri de Marx retentit davantage.

		




		
			Propriétarisme

			Propriétarisme.

			Le terme apparaît au XIXe siècle1, renvoyant vaguement à une doctrine, mais sans fondateur estampillé, sans disciple proclamé, désignant un ensemble de thèses alignées dans des discours qui légitiment une certaine manière de posséder les choses – cette manière étant réfléchie comme un droit naturel et sacré, éternel et inviolable. Ces discours exaltent les affects suscités par ce que peut provoquer dans les cœurs et les corps « se sentir propriétaire », ils tressent l’éloge d’une propriété réputée être le fondement solide de toute société, la contribution essentielle au bonheur de l’humanité, le principe ultime de tout système législatif, le transcendantal concret de toute liberté…

			Petite anthologie du propriétarisme, juste quelques slogans pour faire entrevoir la couleur dominante, faire entendre la basse continue.

			François Antoine de Boissy d’Anglas, 1795 : « Un pays gouverné par les propriétaires est dans l’ordre social ; celui où les non-propriétaires gouvernent est dans l’état de nature2. »

			Madame de Staël, 1798 : « La propriété est l’origine, la base et le lien du pacte social […], la propriété ou la société, c’est une seule et même chose3. »

			Jean-Étienne-Marie Portalis, 1801 : « La propriété : âme universelle de la législation4. »

			Julius Heinrich Ahrens, 1838 : « La propriété est fondée dans la nature de l’homme […] et doit être considérée comme un droit primitif et absolu5. »

			Adolphe Thiers, 1848 : « La propriété est un droit, un droit sacré comme la liberté d’aller, de venir, de penser et d’écrire6. »

			Victor Cousin, 1848 : « La propriété est sacrée parce qu’elle représente le droit de la personne elle-même7. »

			Émile de Laveleye, 1891 : « La propriété est la condition de la liberté et de la culture, une nécessité de l’existence8. »

			Alphonse Capart, 1898 : « Le droit de propriété individuelle est un droit naturel, ancré dans les profondeurs de la nature humaine, indestructible et immuable comme elle9. »

			*

			Le propriétarisme n’est pas un discours juridique. Il ne s’embarrasse d’aucune distinction ou classification. Droit réel et droit des personnes, propriété de choses matérielles ou immatérielles, meubles ou immeubles, périssables ou impérissables, tangibles ou intangibles, propriété sans ou avec réserve de jouissance, propriété simple ou patrimoniale, etc. Rien de tout cela : le propriétarisme convoque, pour la défendre rageusement et la louer glorieusement, une propriété sans adjectif : la propriété. 

			Le propriétarisme n’est pas une philosophie constituée. Il ne se présente pas comme un système parfaitement articulé, une déduction méticuleuse de concepts, une méditation métaphysique rigoureuse. Il prend cependant de la philosophie l’allure, alignant de grands mots, faisant référence à des autorités, déclamant de grandes thèses : la propriété est inscrite dans la nature humaine !, elle est la condition de possibilité de la liberté !, elle est le noyau d’essence de la société ! Le propriétarisme fait mine de déduire les thèses, de définir les concepts, mais sa façon est dogmatique, superficielle, tout en demeurant rageuse : défense passionnée de la propriété privée, individuelle, exclusive.

			Ce faisceau d’énoncés, constitutif de notre modernité, efface ce qui pendant au moins deux millénaires avait été la grande critique poétique et philosophique de la propriété.

			Je pense au mythe grec et romain de l’âge d’or, description d’une époque révolue et bénie où une Nature prolifique décourageait les clôtures, suffisait à tous les besoins et permettait un partage ravi des jouissances – à chacun selon ses désirs. Je pense aux grandes utopies de la Renaissance (L’Utopie de Thomas More, La Cité du Soleil de Tommaso Campanella) bannissant toute forme de propriété privée pour assurer la concorde parfaite entre les hommes. Je pense aux radicalismes mystiques exaltant la pauvreté, le dénuement comme condition d’accès à une sagesse supérieure (François d’Assise). Je pense aux programmes philosophiques d’une cité idéale instaurant la communauté des femmes et des enfants dans la classe des gardiens (La République de Platon). Bref, le grand imaginaire poétique et philosophique de l’Occident n’a cessé pendant des siècles de poser comme condition du bonheur des hommes l’absence de propriété. 

			Et soudain, contre lui, se dressent ces grands discours d’éloge apparus au milieu du XVIIIe siècle et fleurissant jusqu’à la fin du XIXe.

			Mais la propriété dont ils tressent les lauriers, c’est une conception historique, une évidence déterminée. Ce qui dans ces discours est réputé fondé pour les siècles des siècles par la Raison, Dieu et la Nature, ce qui dans ces discours est réputé inscrit au plus profond de l’essence humaine, ce qui dans ces discours est réputé comme la condition de possibilité de tout ordre social, ce qui dans ces discours est réputé éternel et universel, c’est la propriété individuelle, exclusive et absolue, extensible à tous les étants, à tous les biens d’usage, à toutes les ressources, à tous les moyens de production, et telle qu’on n’en avait jamais entendu parler jusque-là – malgré la prétention affichée du propriétarisme à avoir simplement désenfoui le trésor perdu du droit romain (dominium) après le choc des invasions barbares. Pour la définir plus prosaïquement, elle est le rapport à un bien extérieur (une forêt, une maison, des outils, etc.) qui pourrait se formuler ainsi : « C’est à moi, rien qu’à moi et j’en fais ce que je veux. »

			Ce dont le propriétarisme affirme la naturalité, la sacralité, l’atemporalité, c’est un régime de propriété dont les historiens ne peuvent que constater l’inexistence pendant l’Ancien Régime – la terre par exemple y appartenait à la fois au seigneur (propriété éminente) et au paysan (propriété utile). C’est un style d’existence de la propriété dont les anthropologues ne trouvent pas trace chez les peuples qu’ils étudient – je pense à Bronislaw Malinowski décrivant la vie des peuplades des îles Trobriand : au moment de parler des pirogues, il ne peut que constater l’impossibilité rencontrée de leur trouver un propriétaire, celui ou celle qui serait seul maître des usages10 ; je pense aussi au renversement proposé par Danouta Liberski-Bagnoud étudiant les peuplades voltaïques au Burkina Faso quand elle résume leur credo par ce renversement : la Terre n’appartient à personne, ce sont les peuples qui appartiennent à une terre11. 

			C’est donc un nouveau régime de propriété, résolument moderne, avec des caractères singuliers (individuelle, absolue, exclusive) qui est visé par les discours propriétaristes. 

			Une dernière incise avant de dessiner la nervure conceptuelle du propriétarisme : il se cristallise, se proclame, s’affiche publiquement en des moments où cette forme récente de propriété est menacée politiquement.

			André Morellet rédige son Traité de la propriété des hommes sur les choses après la Terreur, en réaction à ce qu’il appelle « les calamités dont la France a été le théâtre12 ».

			Boissy d’Anglas, député de l’Ardèche, rédacteur de la Constitution de l’an III, tient une série de discours à l’Assemblée pour défendre une république des propriétaires et enterrer définitivement l’idée qu’il juge dangereuse, subversive, intolérable, défendue par Robespierre qu’on ne peut sacraliser la propriété que du nécessaire, celle du superflu devant faire l’objet d’arbitrages parce qu’elle est par essence un choix politique et non une nécessité de nature. 

			Adolphe Thiers fait publier De la propriété (« puéril et insipide », écrit Marx13) en guise de réponse aux revendications sociales des journées de 1848.

			Alphonse Capart, professeur de philosophie à Namur, rédige son traité comme une machine de guerre académique contre les Internationales socialistes.

			*

			Le propriétarisme, on l’a dit, use de grands mots (« droit fondamental », « principe absolu », « nature humaine », « dessein de Dieu »), mais n’est pas une philosophie constituée. Il demeure une idéologie, mais en un sens un peu précis : au sens où il ne fait jamais que dérouler la rhétorique conceptuelle d’un imaginaire – imaginaire lui-même entendu comme une proposition de jouissances.

			Mais quelle est cette grammaire conceptuelle ? 

			Et quelle est cette offre de jouissances ?

			La pensée propriétariste tient toute en une seule équivalence horizontale inlassablement déclinée : propriété = liberté = société –  équivalence redéployée dans les textes sous la forme d’un triangle conceptuel au sommet duquel on trouve la propriété.

			Soit le premier tracé, qui va de la propriété à la liberté. Relation d’implication stricte : la propriété rend libre, elle est la condition première de la liberté, sans propriété pas de liberté. Il faut dépasser ici le premier niveau de sens, qui consisterait à dire : être fortuné, posséder beaucoup m’ouvre un éventail étendu de possibilités, démultiplie mes capacités d’actions. Être aisé évidemment c’est être à l’aise – alors que ceux qui n’ont rien sont accablés de contraintes et voient leur liberté limitée, jusqu’à la négation, par la douleur de se survivre. Mais plus profondément encore, il s’agit de dire : je ne suis libre que parce que je suis fondamentalement, originairement, essentiellement propriétaire de moi-même. Adolphe Thiers : « La première des propriétés c’est moi, moi-même14… » Le propriétarisme, toujours en quête de cautions, peut invoquer ici, faire signe au moins vers le quatrième chapitre du Second Traité du gouvernement de John Locke15, pour retrouver encore une fois l’intuition majeure : nous sommes toutes et tous, et depuis toujours, d’abord propriétaires de notre corps et de notre existence – Locke ajoute même, théologiquement : et c’est Dieu qui a donné chaque individu à lui-même, c’est par Lui que je suis donné à moi-même. De manière plus laïque, on dira que la première expression de pensée personnelle est un acte de propriété. Cogito ergo sum proprietarius : « Le premier acte de pensée libre et personnelle est déjà un acte de propriété. Notre première propriété, c’est nous-mêmes, c’est notre moi, c’est notre liberté, c’est notre pensée ; toutes les autres dérivent de là et la réfléchissent16. »

			Chacune et chacun est donc propriétaire de lui-même selon un droit naturel et sacré. Ce qui signifie évidemment aussitôt – mais les propriétaristes de Thermidor, du Directoire, du Consulat et de l’Empire sauront contourner cette conséquence : condamnation principielle, inconditionnelle de l’esclavage dont l’illégitimité est immédiatement déduite de cet axiome. 

			Au-delà de ce rôle de fondation, la propriété donne à la liberté sa gravité, lui transmettant sa charge de conservatisme et de retenue. On connaît la formule répétée à l’enfant auquel on fait un don : C’est à toi maintenant, désormais tu en es responsable, à toi de bien t’en occuper. La propriété reconfigure la liberté en responsabilité. Ton corps est à toi, ta vie t’appartient, prends garde, fais attention à ce qui est à toi, etc. La liberté est depuis cet ancrage dans la propriété stabilisée, assise, cristallisée en responsabilité et convoquée par elle à prendre la forme du soin. 

			Inversement – trajet retour sur le même axe – il faudra dire : la liberté implique la propriété. Sans liberté, pas de propriété. Sauf à demeurer à l’état de velléité vague ou d’élan vide, la liberté en effet toujours 
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